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La Lettre économique d'Algérie est une publication mensuelle du Service Economique Régional d'Alger 

regroupant l'essentiel de l'actualité économique, sectorielle et juridique du mois écoulé.  

Bonne lecture ! 
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Sources : ONS, calculs du SER  

 

ECONOMIE 
La croissance du PIB algérien a atteint 1,5% au premier 

trimestre 2019  

 

Télécharger le rapport 
 

 

Croissance du PIB algérien par 

grands secteurs (g.a.) 

Secteur 
Croissance 

au T1 19 

Croissance 

au T1 18 

Agriculture 2,7% 4,5% 

Hydrocarbures -7,7% -2,4% 

Industries 4,6% 4,3% 

BTPH (dont STPP) 2,9% 5,0% 

Services marchands 5,6% 3,6% 

Services non mar. 1,7% 2,3% 

PIB 1,5% 1,6% 

 

 

 

 

 

 

 
 

Selon les données provisoires de l’Office national des statistiques (ONS), la croissance du PIB 

algérien en volume a atteint 1,5 % sur les trois premiers mois de l’année 2019 par rapport à la 

même période de l’année précédente. Au premier trimestre 2018, la croissance du PIB algérien 

avait toutefois été légèrement supérieure, à 1,6%.  

L’activité économique a été pénalisée par la production d’hydrocarbures qui enregistre au T1 

2019 une contraction de -7,7% (-2,4% au T1 2018). Cette régression s’explique par une 

conjonction de facteurs : déclin naturel des champs pétroliers et gaziers, investissements de 

maintien et IDE insuffisants, retards dans le lancement de projets, opérations de maintenance et 

quotas OPEP.  

De son côté, la croissance du PIB hors hydrocarbures a accéléré, passant de 2,5% au T1 2018 à 

3,9% au T1 2019. Elle est principalement portée par les services marchands (+5,6%, contre 

+3,6% au T1 2018) et l’industrie (+4,6%, contre +4,3% au T1 2018). Si le BTPH, l’agriculture 

et les services non marchands enregistrent une croissance positive, celle-ci ralentit par rapport 

aux chiffres relevés un an plus tôt (respectivement +2,9% contre +5,0%, +2,7% contre +4,5% 

et +1,7% contre 2,3%).  

Par ailleurs, l’ONS a publié les chiffres consolidés de la croissance économique algérienne pour 

l’année 2018. Estimée à 1,5% au mois d’avril, celle-ci s’est finalement établie à 1,4%.  

 

ECONOMIE 
Les flux d’IDE français vers Algérie se sont élevés à 283 M EUR 

en 2018 

 
 

Stock et flux d’IDE français en 

Algérie, M EUR 

 
Source : Banque de France 

 

 
Répartition sectorielle du stock d'IDE 

français en Algérie, M EUR 

    Source : Banque de France 

 

 

La Banque de France a publié les chiffres des investissements directs français en Algérie au titre 

de l’année 2018. Ces chiffres correspondent à la somme des opérations en capital social, des 

bénéfices réinvestis et des « autres opérations » (telles que les prêts intragroupe). 

Flux d’IDE :  

Après s’être établis à 64 M EUR en 2016 et 182 M EUR en 2017, les flux d’IDE français en 

Algérie ont atteint 283 M EUR en 2018. Il faut remonter à 2009 pour trouver un niveau plus 

élevé (432 M EUR). Le secteur des industries extractives a constitué en 2018 comme en 2017 

le premier destinataire des flux d’IDE français (141 M EUR), suivi par l’industrie automobile 

(33 M EUR). 

En termes de projets, on peut relever parmi les opérations ayant pu impacté ces chiffres la 

construction d’une usine Peugeot à Tafraoui, d’une usine de produits pharmaceutiques Sanofi à 

Sidi Abdellah, d’une usine de polypropylène à Arzew (société mixte associant Total et la 

Sonatrach) et d’une usine de fabrication d’isolateurs de lignes électriques en verre trempé par 

Sediver Algérie (société mixte entre le français Sediver et les algériens Sonelgaz, Enava et Al 

Elec) à Thénia.  

A noter la part non négligeable d’investissements « non-ventilés » dans les données de la 

Banque de France (98 M EUR). Une partie de ces IDE devrait notamment se diriger vers le 

secteur des services financiers, traditionnel récepteur d’IDE français en Algérie (64,7 M EUR 

en 2016 et 68,6 M EUR en 2017). 

Stock d’IDE :  
Après avoir baissé en 2017, le stock d’IDE français en Algérie (i.e. la somme des flux, réajustée 

selon le taux de change) a progressé de 14,4% sur un an, passant de 2,322 Mds à 2,656 Mds EUR.  

Les IDE sont principalement concentrés dans trois secteurs : i) les activités financières et 

d’assurance (965 M EUR, 36,3% du total), ii) l’industrie manufacturière (766 M EUR, 28,8%) 

– décomposable entre industrie automobile (291 M EUR), pharmaceutique (146 M EUR), 

alimentaire (143 M EUR) et chimique (86 M EUR) – et iii) les industries extractives (603 M 

EUR, 22,7%). L’ensemble des quinze autres secteurs ne représente que 10,8% du total (les IDE 

non-ventilés 1,4% du total). 
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Source : Douanes algériennes 

Source : Douanes françaises 

Source : Douanes françaises 

ECONOMIE 
La balance commerciale algérienne en déficit au premier 

semestre 2019, la France nouveau premier client du pays 
 

 

Balance commerciale de l’Algérie,    

M USD 

 Export Import 
Balance 

com. 

2010 57 053 40 472 16 581 

2011 73 489 47 247 26 242 

2012 71 866 50 376 21 490 

2013 64 974 55 028 9 946 

2014 60 061 58 580 1 481 

2015 34 668 51 702 -17 034 

2016 30 026 47 089 -17 063 

2017 35 191 46 059 -10 868 

2018 41 168 46 197 -5 029 

S1 2019 18 960 22 140 -3 180 

 

 

 

 

Répartition sectorielle des exportations 

françaises vers l’Algérie, S1 2019 

 
 

 

Répartition sectorielle des exportations 

algériennes vers la France, S1 2019 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le commerce extérieur algérien (données des Douanes algériennes, USD) 

Selon les derniers chiffres de la Direction générale des Douanes algériennes – rapportés par 

l’agence de presse APS –, la balance commerciale de l’Algérie affiche un déficit de 3 ,18 

Mds USD sur les six premiers mois de l’année 2019, un déficit en hausse de 12,0% par 

rapport à la même période de l’année 2018 (2 ,84 Mds USD). Cette évolution est la 

conséquence d’une baisse des exportations (-6,6%, à 18,96 Mds USD) plus importante que 

celle des importations (-4,3%, à 22,14 Mds USD).  

Dans le détail, les exportations chutent suite à la baisse conjuguée des ventes 

d’hydrocarbures (-6,3% sur un an, 93% du total) et hors hydrocarbures (-10,0%, elles-

mêmes composées à 76% de demi-produits issus des hydrocarbures, mais aussi de sucre ou 

de dattes). En ce qui concerne les importations, cinq groupes de biens sur les sept que 

contient la structure des échanges ont reculé au premier semestre 2019 : les carburants et 

lubrifiants (-62,2%), les biens alimentaires (-10,5%, principalement des céréales, du lait et 

des produits laitiers), les biens d’équipements agricoles (-8,1%), les biens d’équipements 

industriels (-5,2%) et les biens de consommation (-2,3%, inclut les médicaments, les pièces 

de véhicules, etc.). Seules les catégories des demi-produits (+7,1%) et des produits bruts 

(+7,0%, principalement du soja, du bois et du fer) enregistrent une progression de leurs 

ventes sur un an. 

Sur le plan bilatéral, la France devient le premier client de l’Algérie (14,0% du total) suite 

à la forte hausse de ses importations (+15,0% sur un an selon les Douanes algériennes). 

L’Italie, l’Espagne, les Etats-Unis et le Royaume-Uni complètent le top cinq des principaux 

clients du pays, enregistrant pour leur part un repli dans leurs importations. A noter la forte 

hausse des importations chinoises de biens algériens sur un an (+36,4%).  

Dans le sens inverse, la Chine renforce sa position de premier fournisseur de l’Algérie, 

position qu’elle occupe depuis 2013 (+23,1% sur un an, part de marché de 19,1%). Elle est 

suivie par la France, l’Espagne, l’Allemagne et l’Italie  qui disposent d’une part de marché 

respective de 9,7%, 7,6%, 7,4% et 7,1% en Algérie.  

 

Le commerce bilatéral Algérie-France (données des Douanes françaises, EUR) 

Selon les Douanes françaises, la France enregistre un excèdent bilatéral avec l’Algérie de 

344 M EUR au premier semestre 2019, un chiffre en léger recul sur un an ( -0,7%, 347 M 

EUR au S1 2018). 

La baisse de l’excèdent français s’explique par une croissance des importations (+8,1%, à 

2,168 Mds EUR) légèrement plus rapide que celle des exportations (+6,8%, à 2 ,512 Mds 

EUR). Alors que les importations françaises de biens algériens sont composées à 93,4% 

d’hydrocarbures bruts (+18,5% sur un an) et de carburants (-32,5%), les exportations 

françaises vers l’Algérie sont relativement diversifiées : agriculture, machines-outils, 

matériel de transport, pharmacie, chimie, métallurgie, agroalimentaire, carburants, etc. (cf. 

graphiques). 
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Source : CEDIGAZ  

 

EVENEMENT/ 

RENCONTRES 
Tenue de la septième Conférence internationale de Tokyo sur le 

développement de l’Afrique 

Le Japon a organisé du 28 au 30 août à Yokohama la septième Conférence internationale de Tokyo 

sur le développement de l’Afrique (TICAD en anglais), conjointement avec les Nations Unies, le 

Programme des Nations Unies pour le développement, l’Union Africaine et la Banque mondiale.  

Réunissant plus de 4 500 participants – chefs d’Etat et de gouvernement, organisations 

internationales et régionales, secteur privé, ONG et société civile –, la conférence s’est organisée 

autour de trois axes : i) promouvoir la transformation économique et améliorer l’environnement 

et les institutions en faveur du commerce, ii) promouvoir une société résiliente et durable pour 

la sécurité humaine (santé, éducation, environnement, gestion des risques) et iii) renforcer la 

paix et la stabilité (Etat de droit, bonne gouvernance, réfugiés). L’Algérie était représentée par 

le Premier ministre Noureddine Bedoui et le ministre des Affaires étrangères Sabri Boukadoum. 

Alors que l’Algérie était en 2014 le troisième partenaire commercial du Japon en Afrique avec 

1 986 M USD d’échanges, le pays n’est plus que son neuvième partenaire, les échanges algéro-

japonais ne s’élevant plus qu’à 318 M USD en 2018 (d’après le ministère des Finances 

japonais). Atteignant 193 M USD, les exportations algériennes vers le Japon se composent 

essentiellement d’hydrocarbures. Les 125 M USD d’exportations japonaises vers l’Algérie se 

répartissent notamment entre 41 M USD d’ouvrages en fonte, fer ou acier, 30 M USD de 

machines-outils, 13 M USD de pneumatiques et 13 M USD de véhicules automobiles. 

Le Japon entend à travers cette conférence renforcer sa présence sur le continent. En Algérie, 

d’importantes entreprises japonaises sont déjà présentes (Nissan, Hino motors, JGC, etc.), et 

des discussions ont lieu au sujet d’un accord bilatéral d’investissement et d’une convention 

relative à la non-double imposition. Un « Algérie-Japon Business Club » et un groupe 

parlementaire d’amitié nippo-algérien ont par ailleurs été créés en 2016 et 2017.  

  
 

 
 

 

Evolution du commerce algéro-japonais, 

M USD, point de vue du Japon 

 

 
 

Sources : Ministère des Finances japonais, 

UN COMTRADE 
 

 

ENERGIE 
La demande mondiale en gaz naturel devrait progresser de 40% 

d’ici 2040 (Cedigaz) 

Principaux producteurs de gaz naturel, 

milliards de m3 

  
Prod. 

Imp + 

Exp - 
Cons. 

Etats-Unis 861 -17 844 

Russie 680 -228 452 

Iran 234 -11 223 

Canada 168 -56 112 

Qatar 166 -122 43 

Chine 155 121 276 

Australie 125 -83 42 

Norvège 124 -121 3 

Arabie S. 122  122 

Algérie 97 -53 44 

 
 

 
 

 
 

 
 

Selon le Centre international d’information sur le gaz naturel (CEDIGAZ), la consommation 

mondiale de gaz naturel devrait croitre de 1,4%/an en moyenne entre 2017 et 2040 (contre 

+0,3%/an pour le pétrole et -0,1%/an pour le charbon), soit une progression d’environ 40% sur 

la période. La progression devrait être de 2%/an entre 2017 et 2025 avant de ralentir à 1,1%/an 

entre 2025 et 2040.   

Cette hausse de la demande en gaz naturel – plus rapide que la hausse de la demande énergétique 

globale (+0,9%/an) – s’expliquerait par trois facteurs : 

i. Politiques écologiques : Le gaz naturel étant une source d’énergie moins polluante que le 

pétrole ou le charbon, CEDIGAZ considère que les gouvernements y auront de plus en plus 

recours afin de satisfaire à leurs objectifs environnementaux, notamment en termes 

d’émission de CO2. Le scénario retenu table sur une hausse du climat de +3°C. 

ii. Faible coût : Les réserves abondantes de gaz naturel ainsi que la découverte de nouveaux 

gisements (gaz de schiste notamment) devraient permettre une augmentation de la production 

sans envolée des prix. Les Etats-Unis, le Moyen-Orient (Iran, Arabie Saoudite, Qatar), la 

Chine, la Russie et le Mozambique devraient voir leur production fortement augmenter. 

iii. GNL : L’utilisation du gaz naturel liquéfié (GNL) devrait favoriser le développement du 

gaz naturel à l’échelle mondiale, permettant par ailleurs aux importateurs de diversifier 

leurs sources d’approvisionnements. 

Dans son rapport annuel, CEDIGAZ estimait qu’avec 97 Mds de m3 de gaz naturel extraits en 

2018, l’Algérie était le 10ème producteur mondial, le pays produisant 2,5% du gaz naturel de la 

planète et 40,4% du gaz naturel africain. Le rapport notait également un recul de 18% de la 

production algérienne de GNL en 2018, imputé au vieillissement des complexes de liquéfaction 

GL1Z et GL2Z, à la priorisation du gaz naturel vis-à-vis du GNL dans les gazoducs (car plus 

rentable) et à la baisse de la demande italienne.  
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INDICATEURS SOCIO-

ECONOMIQUES 
   Indicateurs socio-économiques 

 

 

Tableau de bord-indicateurs clés 
 

Population (au 1er janvier 2019) 43,0 millions d'habitants 

PIB/habitant USD (2018) 4 044 USD 

PIB/habitant en PPA USD (2018) 15 167 USD 

IDH (2017) 0,754 (85ème sur 191) 

Classement Doing Business (2019) 157ème sur 190 

Taux de chômage (septembre 2018) 11,7% 

Taux d'inflation (rythme annuel en juillet 2019) 2,7 % 

Taux de change moyen EUR/DZD (août 2019) 132,9 

Prix du baril de pétrole brut (Sahara Blend – moyenne mensuelle juillet 2019) 63,9 USD 

Réserves de change (au 31 décembre 2018) 79,9 Mds USD 

Sources : ONS, PNUD, BM, BA, OPEP, FMI 

 
Indicateurs macroéconomiques annuels 

 

 
 2015 2016 2017 2018* 2019** 

PIB, croissance et 
inflation 

PIB (en Mds USD, à prix courants) 166 160 168 180 184 

Taux de croissance du PIB à prix constants (en %) 3,7 3,2 1,4 2,1 2,3 

PIB hors hydrocarbures (en Mds USD, à prix courants) 134 131 135 140 147,5 

Taux de croissance du PIB HH à prix constants (en %) 5,0 2,3 2,2 4,0 3,1 

Taux d'inflation (moyenne annuelle, en %) 4,8 6,4 5,6 4,3 6,7 

Taux d'investissement (en % du PIB) 52,9 54,0 50,9 48,9 43,2 

Taux d'épargne (en % du PIB) 36,4 37,4 37,8 39,8 30,1 

Comptes publics 

Solde budgétaire (en % du PIB) -15,3 -13,0 -6,6 -5,2 -6,6 

Solde budgétaire hors hydrocarbures (en % du PIB HH) -36,8 -28,0 -26,4 -26,9 -19,8 

Dette publique (en % du PIB) 8,8 20,4 27,5 36,9 46,9 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 1,8 2,4 2,4 2,1 1,9 

Fonds de régulation des recettes (en Mds DZD) 4408 2074 784 0 0 

Comptes externes 

Balance commerciale (en Mds USD) -18,1 -20,1 -14,4 -9,4 -11,6 

Balance des services et des revenus (en Mds USD) -12,0 -8,9 -10,7 -11,9 -11,8 

Transferts nets (en Mds USD) 2,8 2,8 3,0 3,1 3,2 

Flux nets d'IDE (en Mds USD) -0,7 1,6 1,2 1,5 1,6 

Balance courante (en Mds USD) -27,3 -26,5 -22,1 -16,9 -15,9 

Balance des paiements (en Mds USD) -27,5 -26,3 -21,8 -17,0 -18,9 

Monnaie 

Avoirs extérieurs bruts (en Mds USD) 142,6 112,9 97,3 82,6 64,1 

Avoirs intérieurs nets (en Mds DZD) -1517 1374 3900 7226 10078 

Crédits à l'économie (en Mds DZD) 7277 7910 8880 10102 10867 

Monnaie et quasi monnaie M2 (en Mds DZD) 13705 13816 14974 16664 17491 

Sources : FMI, BA *estimations **prévisions  

 
Baromètre du Forum des Chefs d’Entreprises : indice de confiance des chefs d’entreprises 

 

 
Les chefs d’entreprises membres du FCE sont interrogés sur leurs perspectives de production, leur volume de commandes et le niveau actuel de leurs stocks. Les valeurs du 

baromètre correspondent à la moyenne du solde de leur opinion (positive ou négative) sur chacun de ces items. 
 

 
 

Copyright 

Tous droits de reproduction réservés, sauf autorisation expresse du Service 

Économique d’Alger (adresser les demandes à alger@dgtresor.gouv.fr). 

   

Clause de non-responsabilité 

Le Service Économique s’efforce de diffuser des informations exactes et à jour, 

et corrigera, dans la mesure du possible, les erreurs qui lui seront signalées. 

Toutefois, il ne peut en aucun cas être tenu responsable de l’utilisation et de 

l’interprétation de l’information contenue dans cette publication. 
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